
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° 010560/KK P du 19 janvier 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;

VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-01-05-00011 du 5 janvier 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 010560/KK P relative au projet de démolition d’un im-
meuble de bureaux et construction de cinq bâtiments d’habitation situé à l'angle de la rue Ampère, de
l'avenue de Paris et de l'avenue Emile Baudot à Massy dans le département de l’Essonne, reçue com-
plète le 16 décembre 2025 ;
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VU la demande de contribution adressée à l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée du 23
décembre 2025 ;
Considérant que le projet consiste, sur deux parcelles contiguës d’une surface totale de 6 293 m² dont
5 463 m² de surfaces imperméables, consiste :
- à démolir complètement un bâtiment de bureaux existant (R+2 à R+4), d'une emprise au sol de 5 100
m², ainsi qu’à déconstruire des aménagements extérieurs et des parkings, d’une surface de 363 m²,
- à construire un ensemble immobilier composé de cinq bâtiments (R+4 à R+6) d’une ’emprise au sol
d’environ 4 300 m², pour une surface de plancher de 10 050 m², dont  9 720 m² de logements et 330 m²
de locaux d’activité en rez-de chaussée,
- aménager 2 000 m² d’espaces de pleine terre ;
Considérant que le projet, prévoit la création d’une surface de plancher totale supérieure ou égale à 10
000 m², et qu’il relève donc de la rubrique 39a) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau
annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant qu’aucune activité industrielle ancienne n’a été identifiée sur les parcelles concernées par 
le projet ;
Considérant néanmoins que 15 anciens sites industriels ou activités de service sont identifiées dans un 
rayon de 500 mètres ;
Considérant que le maître d’ouvrage du projet s’engage à réaliser un diagnostic pollution des sols et à 
définir les mesures de gestion appropriées si une pollution était détectée incluant une gestion sécuri-
sée des déchets amiantés et le traitement adapté des terres, et que ces engagements permettront d’as-
surer la compatibilité du projet avec les usages prévus, en particulier la création d’espaces verts de 
pleine-terre ;
Considérant que le projet est situé le long de l’avenue de Paris, qu’environ 98 mètres de façades du pro-
jet seront orientés le long de cet axe, et que de ce fait certains logements pourraient être exposés à
une ambiance sonore non modérée (LAeq 6h-22h supérieur ou égal à 65dB(A)) ;
Considérant que le maître d’ouvrage du projet s’engage à prendre en compte le contexte sonore du
projet dans la conception du projet afin de garantir un confort acoustique au sein des logements ;
Considérant que le projet est situé au sein du périmètre de l’OAP de Massy Atlantis et que les parcelles
du projet sont situées le long d’un axe de renforcement de la trame verte du quartier ;
Considérant que le projet permet la création de 2 000 m² d’espaces de pleine terre contre 830 m²
avant projet et vise à contribuer aux objectifs de l’OAP relatifs au développement de la trame verte et
au développement d’espaces verts au cœur des îlots ;
Considérant que l’étude écologique réalisée sur les parcelles du projet conduit à évaluer les enjeux éco-
logiques  comme faibles  pour  l’ensemble  des  compartiments  de la  biodiversité  ou  ponctuellement
moyens pour l’avifaune et les chiroptères ;
Considérant que le maître d’ouvrage du projet s’engage à réaliser une étude hydrologique permettant
de préciser le dimensionnement et la gestion des eaux pluviales à la parcelle ;
Considérant que les travaux d’une durée prévisionnelle de 24 mois sont susceptibles d’engendrer des
nuisances telles que bruits, poussières, pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le
maître d’ouvrage prévoit plusieurs mesures pour les limiter, dont une charte chantier à faible nuisances
qu’il intégrera aux marchés de travaux et dont il contrôlera la mise en œuvre ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine,
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DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de dé-
molition d’un immeuble de bureaux et construction de cinq bâtiments d’habitation situé à l'angle de la
rue Ampère, de l'avenue de Paris et de l'avenue Emile Baudot à Massy dans le département de l’Es-
sonne.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de la préfecture de région et de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La cheffe du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut  également faire l’objet  d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision. 
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Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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